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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

- Article L. 6241-9 

Abrogé par LOI n° 2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 23 (VT)  
Modifié par LOI n° 2014-288 du 5 mars 2014 - art. 19 (V)  
Sont habilités à percevoir la part de la taxe d'apprentissage correspondant aux dépenses mentionnées au 1° de 
l'article L. 6241-8 :  
1° Les établissements publics d'enseignement du second degré ;  
2° Les établissements privés d'enseignement du second degré sous contrat d'association avec l'Etat, mentionnés 
à l'article L. 442-5 du code de l'éducation et à l'article L. 813-1 du code rural et de la pêche maritime ;  
3° Les établissements publics d'enseignement supérieur ;  
4° Les établissements gérés par une chambre consulaire ;  
5° Les établissements privés relevant de l'enseignement supérieur gérés par des organismes à but non lucratif ;  
6° Les établissements publics ou privés dispensant des formations conduisant aux diplômes professionnels 
délivrés par les ministères chargés de la santé, des affaires sociales, de la jeunesse et des sports. ; 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au 
financement des premières formations technologiques et professionnelles 

 

 
 
 

2. Code du travail 2010 

 

- Article L. 6241-2  

La fraction de la taxe d'apprentissage réservée au développement de l'apprentissage est dénommée quota. Le 
montant de cette fraction est déterminé par décret. 
Une part de ce quota, dont le montant est également déterminé par décret, est versée au Trésor public par 
l'intermédiaire d'un des organismes collecteurs de la taxe d'apprentissage mentionnés au chapitre II. 
Après versement au Trésor de la part prévue au deuxième alinéa, l'employeur peut se libérer du versement du 
solde du quota en apportant des concours financiers dans les conditions prévues aux articles L. 6241-4 à L. 
6241-6. 
 
 

Section 3 : Affectation des fonds. 
 

- Article L. 6241-8  

Le produit des versements réalisés au titre du deuxième alinéa de l'article L. 6241-2 est exclusivement affecté au 
financement : 
1° Des centres de formation d'apprentis et des sections d'apprentissage pour lesquels la région a conclu une 
convention et des centres de formation d'apprentis pour lesquels a été conclue une convention avec l'Etat en 
application de l'article L. 6232-1 ; 
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2° Des actions arrêtées en application des contrats d'objectifs et de moyens mentionnés à l'article L. 6211-3 ou, 
dans le cas des centres de formation d'apprentis pour lesquels a été conclue une convention avec l'Etat, des 
actions de développement et de modernisation arrêtées dans le cadre de cette convention ; 
3° Des actions nationales de communication et de promotion de l'apprentissage. 
 
 

- Article L. 6241-9  

Les sommes affectées aux financements mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 6241-8 sont intégralement 
versées aux fonds régionaux de l'apprentissage et de la formation professionnelle continue et aux centres de 
formation d'apprentis pour lesquels une convention a été conclue avec l'Etat. 
Un décret détermine : 
1° Les modalités de versement de ces sommes ; 
2° Les modalités de financement des actions nationales de communication et de promotion de l'apprentissage. 
 
 

- Article L. 6241-10  

Les sommes affectées en application du 1° de l'article L. 6241-8 sont destinées en priorité aux centres de 
formation d'apprentis et aux sections d'apprentissage : 
1° Qui n'atteignent pas un montant minimum de ressources par apprenti, par domaine et par niveau de formation 
déterminé par l'autorité administrative ; 
2° Et qui assurent en majorité des formations d'apprentis conduisant au certificat d'aptitude professionnelle, au 
brevet d'études professionnelles ou à un diplôme ou titre homologué de niveau équivalent, ou qui dispensent des 
formations à des apprentis sans considération d'origine régionale. 
 

3. Loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 

 
II. ― RESSOURCES AFFECTÉES 
 

- Article 23  

IV. ― Le code du travail est ainsi modifié :  
1° Après le mot : « affectées », la fin du premier alinéa de l'article L. 6241-10 est ainsi rédigée : « aux centres de 
formation d'apprentis et aux sections d'apprentissage pour lesquels la région a conclu une convention et aux 
centres de formation d'apprentis pour lesquels a été conclue une convention avec l'Etat en application de l'article 
L. 6232-1 sont destinées en priorité aux centres et aux sections. » ;  
2° A la fin de l'article L. 6241-11, la référence : « 1° de l'article L. 6241-8 » est remplacée par la référence : « 
premier alinéa de l'article L. 6241-10 » ;  
3° Les articles L. 6241-3, L. 6241-8 et L. 6241-9 sont abrogés. 
 
 

4. Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à 
l’emploi et à la démocratie sociale 

 

- Article 19  

I. ― Le chapitre Ier du titre IV du livre II de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié :  
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1° La section 2 est complétée par des articles L. 6241-8, L. 6241-8-1 et L. 6241-9 ainsi rétablis :  
« Art. L. 6241-8.-Sous réserve d'avoir satisfait aux dispositions des articles L. 6241-1 et L. 6241-2, les 
employeurs mentionnés au 2 de l'article 1599 ter A du code général des impôts bénéficient d'une exonération 
totale ou partielle de la taxe d'apprentissage à raison :  
« 1° Des dépenses réellement exposées afin de favoriser des formations technologiques et professionnelles 
dispensées hors du cadre de l'apprentissage ;  
« 2° Des subventions versées au centre de formation d'apprentis ou à la section d'apprentissage au titre du 
concours financier obligatoire mentionné à l'article L. 6241-4 et en complément du montant déjà versé au titre 
du solde du quota mentionné à l'article L. 6241-2, lorsque ce montant déjà versé est inférieur à celui des 
concours financiers obligatoires dus à ce centre de formation d'apprentis ou à cette section d'apprentissage.  
« Les formations technologiques et professionnelles mentionnées au 1° sont celles qui, dispensées dans le cadre 
de la formation initiale, conduisent à des diplômes ou titres enregistrés au répertoire national des certifications 
professionnelles et classés dans la nomenclature interministérielle des niveaux de formation. Ces formations 
sont dispensées, à temps complet et de manière continue ou selon un rythme approprié, dans le cadre de l'article 
L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime.  
« Art. L. 6241-8-1.-Entrent seuls en compte au titre des dépenses mentionnées au 1° de l'article L. 6241-8 :  
« 1° Les frais de premier équipement, de renouvellement de matériel existant et d'équipement complémentaire 
des écoles et des établissements en vue d'assurer les actions de formation initiales dispensées hors du cadre de 
l'apprentissage ;  
« 2° Les subventions versées aux établissements mentionnés à l'article L. 6241-8, y compris sous forme de 
matériels à visée pédagogique de qualité conforme aux besoins de la formation en vue de réaliser des actions de 
formation technologique et professionnelle initiales. Les organismes collecteurs mentionnés aux articles L. 
6242-1 et L. 6242-2 proposent l'attribution de ces subventions selon des modalités fixées par décret en Conseil 
d'Etat ;  
« 3° Les frais de stage organisés en milieu professionnel en application des articles L. 331-4 et L. 612-8 du code 
de l'éducation, dans la limite d'une fraction, définie par voie réglementaire, de la taxe d'apprentissage due.  
« Art. L. 6241-9.-Sont habilités à percevoir la part de la taxe d'apprentissage correspondant aux dépenses 
mentionnées au 1° de l'article L. 6241-8 :  
« 1° Les établissements publics d'enseignement du second degré ;  
« 2° Les établissements privés d'enseignement du second degré sous contrat d'association avec l'Etat, 
mentionnés à l'article L. 442-5 du code de l'éducation et à l'article L. 813-1 du code rural et de la pêche 
maritime ;  
« 3° Les établissements publics d'enseignement supérieur ;  
« 4° Les établissements gérés par une chambre consulaire ;  
« 5° Les établissements privés relevant de l'enseignement supérieur gérés par des organismes à but non 
lucratif ;  
« 6° Les établissements publics ou privés dispensant des formations conduisant aux diplômes 
professionnels délivrés par les ministères chargés de la santé, des affaires sociales, de la jeunesse et des 
sports. » ;  
(…) 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code du travail 

 
Section 3 : Affectation des fonds. 

  
 

- Article L. 6241-10  

Modifié par LOI n° 2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 23 (VT)  
Modifié par LOI n°2014-288 du 5 mars 2014 - art. 19 (V)  
Par dérogation à l'article L. 6241-9, peuvent également bénéficier de la part de la taxe d'apprentissage 
correspondant aux dépenses mentionnées au 1° de l'article L. 6241-8, dans la limite d'un plafond fixé par voie 
réglementaire, les établissements, organismes et services suivants :  
1° Les Ecoles de la deuxième chance, mentionnées à l'article L. 214-14 du code de l'éducation, les centres de 
formation gérés et administrés par l'établissement public d'insertion de la défense, mentionnés à l'article L. 130-
1 du code du service national, et les établissements à but non lucratif concourant, par des actions de formation 
professionnelle, à offrir aux jeunes sans qualification une nouvelle chance d'accès à la qualification ;  
2° Les établissements ou services d'enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un 
accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des 
difficultés d'adaptation, mentionnés au 2° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, 
ainsi que les établissements délivrant l'enseignement adapté prévu au premier alinéa de l'article L. 332-4 du code 
de l'éducation ;  
3° Les établissements ou services mentionnés aux a et b du 5° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action 
sociale et des familles ;  
4° Les établissements ou services à caractère expérimental accueillant des jeunes handicapés ou présentant des 
difficultés d'adaptation, mentionnés au 12° du I du même article L. 312-1 ;  
5° Les organismes mentionnés à l'article L. 6111-5 du présent code reconnus comme participant au service 
public de l'orientation tout au long de la vie, défini à l'article L. 6111-3 ;  
6° Les organismes figurant sur une liste établie par arrêté des ministres chargés de l'éducation nationale et de la 
formation professionnelle, agissant au plan national pour la promotion de la formation technologique et 
professionnelle initiale et des métiers.  
Chaque année, après concertation au sein du bureau mentionné à l'article L. 6123-3, un arrêté du représentant de 
l'Etat dans la région fixe la liste des formations dispensées par les établissements mentionnés à l'article L. 6241-
9 et des organismes et services mentionnés aux 1° à 5° du présent article, implantés dans la région, susceptibles 
de bénéficier des dépenses libératoires mentionnées au premier alinéa de l'article L. 6241-8. 
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2. Code de l’éducation 

 
Deuxième partie : Les enseignements scolaires 

Livre IV : Les établissements d'enseignement scolaire 
Titre IV : Les établissements d'enseignement privés 

Chapitre II : Rapports entre l'Etat et les établissements d'enseignement privés 
Section 1 : Contrôle de l'Etat sur les établissements d'enseignement privés. 

  

- Article L. 442-1  

Dans les établissements privés qui ont passé un des contrats prévus aux articles L. 442-5 et L. 442-12, 
l'enseignement placé sous le régime du contrat est soumis au contrôle de l'Etat. L'établissement, tout en 
conservant son caractère propre, doit donner cet enseignement dans le respect total de la liberté de conscience. 
Tous les enfants sans distinction d'origine, d'opinion ou de croyances, y ont accès. 
 

- Article L. 442-2  

Modifié par Décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 - art. 7 (VD)  
Le contrôle de l'Etat sur les établissements d'enseignement privés qui ne sont pas liés à l'Etat par contrat se 
limite aux titres exigés des directeurs et des maîtres, à l'obligation scolaire, à l'instruction obligatoire, au respect 
de l'ordre public et des bonnes moeurs, à la prévention sanitaire et sociale.  
L'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation peut prescrire chaque année un contrôle des classes hors 
contrat afin de s'assurer que l'enseignement qui y est dispensé respecte les normes minimales de connaissances 
requises par l'article L. 131-1-1 et que les élèves de ces classes ont accès au droit à l'éducation tel que celui-ci 
est défini par l'article L. 111-1.  
Ce contrôle a lieu dans l'établissement d'enseignement privé dont relèvent ces classes hors contrat.  
Les résultats de ce contrôle sont notifiés au directeur de l'établissement avec l'indication du délai dans lequel il 
sera mis en demeure de fournir ses explications ou d'améliorer la situation et des sanctions dont il serait l'objet 
dans le cas contraire.  
En cas de refus de sa part d'améliorer la situation et notamment de dispenser, malgré la mise en demeure de 
l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, un enseignement conforme à l'objet de l'instruction 
obligatoire, tel que celui-ci est défini par les articles L. 131-1-1 et L. 131-10, l'autorité académique avise le 
procureur de la République des faits susceptibles de constituer une infraction pénale.  
Dans cette hypothèse, les parents des élèves concernés sont mis en demeure d'inscrire leur enfant dans un autre 
établissement. 
 
 
Section 3 : Contrat d'association à l'enseignement public passé avec l'Etat par des établissements d'enseignement 

privés. 
  

- Article L. 442-5  

Modifié par Ordonnance n°2008-1304 du 11 décembre 2008 - art. 1  
Les établissements d'enseignement privés du premier et du second degré peuvent demander à passer avec l'Etat 
un contrat d'association à l'enseignement public, s'ils répondent à un besoin scolaire reconnu qui doit être 
apprécié en fonction des principes énoncés aux articles L. 141-2, L. 151-1 et L. 442-1.  
Le contrat d'association peut porter sur une partie ou sur la totalité des classes de l'établissement. Dans les 
classes faisant l'objet du contrat, l'enseignement est dispensé selon les règles et programmes de l'enseignement 
public. Il est confié, en accord avec la direction de l'établissement, soit à des maîtres de l'enseignement public, 
soit à des maîtres liés à l'Etat par contrat. Ces derniers, en leur qualité d'agent public, ne sont pas, au titre des 
fonctions pour lesquelles ils sont employés et rémunérés par l'Etat, liés par un contrat de travail à l'établissement 
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au sein duquel l'enseignement leur est confié, dans le cadre de l'organisation arrêtée par le chef d'établissement, 
dans le respect du caractère propre de l'établissement et de la liberté de conscience des maîtres.  
Nonobstant l'absence de contrat de travail avec l'établissement, les personnels enseignants mentionnés à l'alinéa 
précédent sont, pour l'application des articles L. 2141-11, L. 2312-8, L. 2322-6, L. 4611-1 à L. 4611-4 et L. 
4611-6 du code du travail, pris en compte dans le calcul des effectifs de l'établissement, tel que prévu à l'article 
L. 1111-2 du même code. Ils sont électeurs et éligibles pour les élections des délégués du personnel et les 
élections au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et au comité d'entreprise. Ils bénéficient de 
ces institutions dans les conditions prévues par le code du travail. Les rémunérations versées par l'Etat à ces 
personnels sont prises en compte pour le calcul de la masse salariale brute, tel que prévu aux articles L. 2325-12 
et L. 2325-43 du même code, et la détermination du rapport entre la contribution aux institutions sociales et le 
montant global des salaires, mentionné à l'article L. 2323-86 du même code.  
Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat sont prises en charge dans les mêmes conditions que 
celles des classes correspondantes de l'enseignement public.  
Les établissements organisent librement toutes les activités extérieures au secteur sous contrat. 
 
 

Troisième partie : Les enseignements supérieurs 
Livre VII : Les établissements d'enseignement supérieur 

Titre III : Les établissements d'enseignement supérieur privés 
Chapitre II : Rapports entre l'Etat et les établissements d'enseignement supérieur privés à but non lucratif 

 

- Article L. 732-1  

Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 69  
Des établissements d'enseignement supérieur privés à but non lucratif, concourant aux missions de service 
public de l'enseignement supérieur telles que définies par le chapitre III du titre II du livre Ier de la première 
partie, peuvent, à leur demande, être reconnus par l'Etat en tant qu'établissements d'enseignement supérieur 
privés d'intérêt général, par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur, après avis du comité 
consultatif pour l'enseignement supérieur privé.  
Ne peuvent obtenir la qualification d'établissement d'enseignement supérieur privé d'intérêt général que les 
établissements d'enseignement supérieur privés à but non lucratif créés par des associations ou des fondations 
reconnues d'utilité publique ou des syndicats professionnels au sens de l'article L. 2131-1 du code du travail.  
Un établissement bénéficie de la qualification d'établissement d'enseignement supérieur privé d'intérêt général 
pour la durée du contrat pluriannuel mentionné à l'article L. 732-2 du présent code. Cette qualification peut, 
après une évaluation nationale, être renouvelée par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur, après 
avis du comité consultatif pour l'enseignement supérieur privé.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
  

- Article L. 732-2  

Créé par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 70  
L'établissement ayant obtenu la qualification d'établissement d'enseignement supérieur privé d'intérêt général 
dans les conditions prévues à l'article L. 732-1 du présent code conclut avec l'Etat un contrat pluriannuel 
d'établissement. Ce contrat définit les conditions dans lesquelles l'établissement exerce les missions du service 
public de l'enseignement supérieur, dans le cadre d'une gestion désintéressée au sens du d du 1° du 7 de l'article 
261 du code général des impôts. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

- Conseil d’État, 15 mai 2012, n° 340106 

Considérant que si l'article 42 du décret attaqué prévoit que les délégués du personnel, élus par les seuls agents 
de droit privé, ne représentent que ces seuls agents au sein des agences régionales de santé, ces dispositions ne 
méconnaissent, ni l'article L. 2311-1 du code du travail qui prévoit que les dispositions du code du travail 
relatives aux délégués du personnel sont applicables aux établissements publics à caractère administratif 
lorsqu'ils emploient du personnel dans les conditions du droit privé, ni celles de l'article L. 1432-11 du code de 
la santé publique qui se borne à étendre aux délégués du personnel de l'agence régionale de santé la protection 
prévue par le code du travail ; que la représentation exclusive des salariés de droit privé par les délégués du 
personnel, qui ne prive pas les agents de droit public des formes de représentation qui leur sont propres au sein 
des agences régionales de santé, ne méconnaît pas le principe de participation garanti par le huitième alinéa du 
préambule de la Constitution de 1946 ; qu'elle ne méconnaît pas davantage le principe d'égalité, les agents de 
droit public n'étant pas placés, au regard des principes de la représentation collective en milieu de travail, dans 
la même situation que les salariés de droit privé ; 
Considérant, enfin, que la FEDERATION INTERCO CFDT soutient que l'article 49 du décret attaqué est 
entaché d'illégalité, en ce qu'il subordonne la validité des accords collectifs de travail à leur signature par des 
organisations syndicales ayant réuni au moins 30 % des suffrages exprimés en fonction des seuls résultats 
électoraux au second collège du comité d'agence qui comprend les agents de droit privé, à l'exclusion des 
résultats au premier collège qui comprend les fonctionnaires et les agents de droit public ; que, toutefois, ces 
accords collectifs étant destinés à ne régir que les conditions de travail des seuls salariés de droit privé, ces 
dispositions ne méconnaissent ni le principe d'égalité, ni le droit des agents publics à participer à la 
détermination de leurs conditions de travail ; que la FEDERATION INTERCO CFDT ne saurait davantage 
soutenir qu'elles méconnaissent les termes de l'article 1er de la loi du 5 juillet 2010, qui leur sont postérieurs ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 4  

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 
- Article xxx 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la liberté d’enseignement 

 

- Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977 - Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 
décembre 1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de 
l'enseignement 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi complémentaire à la loi du 31 décembre 1959 modifiée par 
la loi du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement, les maîtres auxquels est confiée la mission 
d'enseigner dans un établissement privé lié à l'État par contrat d'association sont tenus de respecter le caractère 
propre de cet établissement ;  
2. Considérant, d'une part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié à l'État par contrat, 
notion reprise de l'article premier, 4e alinéa, de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'État et les 
établissements d'enseignement privés, n'est que la mise en oeuvre du principe de la liberté de l'enseignement ;  
3. Considérant que ce principe, qui a notamment été rappelé à l'article 91 de la loi de finances du 31 mars 1931, 
constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de 
la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution de 1958 a conféré valeur constitutionnelle ; 
 

- Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 

44. Considérant que cette disposition, qui prévoit qu'aucun nouveau contrat ne peut être conclu entre l'État et un 
établissement d'enseignement privé que dans la limite des crédits affectés à la rémunération des personnels 
enseignants des classes sous contrat figurant annuellement dans la loi de finances, a pour objet de confirmer le 
caractère limitatif qu'il convient de reconnaître à ces crédits ;  
45. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 11 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; "tous les crédits qui n'entrent pas dans les catégories prévues aux 
articles 9 et 10 ci-dessus sont limitatifs" ; que les crédits mentionnés au paragraphe I de l'article 119 ne 
répondent ni à la définition des crédits évaluatifs figurant à l'article 9 de l'ordonnance ni à celle des crédits 
provisionnels figurant à l'article 10 ; qu'en particulier si, en vertu de l'article 9, les crédits évaluatifs s'appliquent 
aux dépenses imputables sur les chapitres dont l'énumération figure à un état spécial annexé à la loi de finances 
et si, en vertu de l'article 10, la liste des chapitres dont les dotations ont un caractère provisionnel est donnée 
chaque année par la loi de finances, les crédits en cause ne figurent dans la loi de finances pour 1985 si sur l'état 
spécial prévu à l'article 9 ni sur la liste à l'article 10 ; que, dès lors, contrairement à ce que soutiennent les 
sénateurs auteurs de l'une des saisines, cet article a fait une exacte application de l'ordonnance du 2 janvier 1959 
en prévoyant que de nouveaux contrats ne pourraient être conclus que dans la limite des crédits ouverts ; que 
cette disposition, non dépourvue d'effet juridique et ayant une portée essentiellement budgétaire, pouvait trouver 
place dans une loi de finances ;  
46. Considérant que la disposition dont il s'agit, si elle confirme le caractère de crédits limitatifs des dotations 
prévues au paragraphe I de l'article 119, ne fait pas obstacle, contrairement à ce que soutiennent les députés 
auteurs de l'une des saisines, à la modification en cours d'année du montant des crédits par une loi de finances 
rectificative en cas d'évolution des données qui servent de base au calcul des crédits ;  
47. Considérant que les mêmes députés soutiennent enfin que la disposition finale du paragraphe I porte atteinte 
à la liberté de l'enseignement en ce qu'elle est de nature à créer une discordance entre les effectifs des classes 
des établissements d'enseignement privé et le nombre des enseignants ;  
48. Considérant que le caractère limitatif qui s'attache aux crédits affectés à la rémunération des personnels 
enseignants des établissements d'enseignement privé, et qui résultait d'ailleurs déjà des lois de finances 
antérieures, s'attache également aux crédits relatifs à l'enseignement public ; que ce caractère limitatif, ainsi qu'il 
a été dit, ne fait pas obstacle à l'intervention d'une loi de finances rectificative pour modifier le montant des 
crédits en cause ; que, dans ces conditions, la disposition critiquée, qui tend à concilier l'aide apportée par l'État 
à l'enseignement privé avec les nécessités de l'équilibre économique et financier tel qu'il a été défini par la loi de 
finances, ne porte pas atteinte à la liberté de l'enseignement ;  
En ce qui concerne les deux dernières phrases du paragraphe II :  
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49. Considérant que l'ensemble de ces deux phrases a pour objet principal de déterminer les conditions dans 
lesquelles la contribution forfaitaire de l'État aux dépenses de fonctionnement des classes sous contrat 
d'association des établissements d'enseignement privé du second degré est majorée d'un pourcentage permettant 
de couvrir les charges sociales et fiscales afférentes à la rémunération des personnels non enseignants, qui 
demeurent de droit privé ; qu'ainsi ces dispositions ne sont pas étrangères au domaine des lois de finances ;  
En ce qui concerne le paragraphe III :  
50. Considérant que la première phrase du paragraphe III de l'article 119 prévoit que l'État peut créer 
exceptionnellement des établissements d'enseignement public dont il transfère la propriété à la collectivité 
territoriale compétente ; que cette disposition, qui, au demeurant, ne porte pas atteinte à la liberté de 
l'enseignement, n'est pas au nombre de celles qui, en vertu de l'ordonnance du 2 janvier 1959, peuvent figurer 
dans une loi de finances que, dès lors, elle n'a pas été adoptée en conformité avec les dispositions de cette 
ordonnance ; que la seconde phrase du même paragraphe, prévoyant que le montant des crédits affectés à ces 
créations est déterminé chaque année par la loi de finances, est indissociable de la disposition contenue dans la 
première phrase et doit, par voie de conséquence, être également déclarée non conforme à la Constitution ; 
 

- Décision n° 84-185 DC du 18 janvier 1985 - Loi modifiant et complétant la loi n° 83-663 du 22 
juillet 1983 et portant dispositions diverses relatives aux rapports entre l'Etat et les collectivités 
territoriales 

14. Considérant, enfin, qu'aucune règle ou principe de valeur constitutionnelle et, notamment, le principe de la 
liberté de l'enseignement, ne s'oppose à ce que l'aide financière de l'État aux établissements d'enseignement 
privés soit subordonnée à la condition que les maîtres soient nommés en accord entre l'État et la direction de 
l'établissement ; que, de même, rien ne s'oppose à ce que la nouvelle loi soit applicable aux nominations de 
maîtres qui interviendront postérieurement à son entrée en vigueur alors même que ces nominations 
concerneront des établissements ou classes faisant l'objet d'un contrat d'association conclu antérieurement ; que, 
contrairement à ce que soutiennent les députés auteurs d'une saisine, les dispositions critiquées, ne remettent 
aucunement en cause les nominations prononcées sous l'empire de la législation antérieure ; 
 

- Décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994 - Loi relative aux conditions de l'aide aux 
investissements des établissements d'enseignement privés par les collectivités territoriales 

26. Considérant toutefois d'une part qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : "La France est une 
république indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans 
distinction d'origine, de race ou de religion..." ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958 "L'organisation de 
l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État" ; d'autre part que la liberté de 
l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par 
le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ;  
27. Considérant qu'il résulte des dispositions et principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le 
législateur peut prévoir l'octroi d'une aide des collectivités publiques aux établissements d'enseignement privés 
selon la nature et l'importance de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; que si le 
principe de libre administration des collectivités locales a valeur constitutionnelle, les dispositions que le 
législateur édicte ne sauraient conduire à ce que les conditions essentielles d'application d'une loi relative à 
l'exercice de la liberté de l'enseignement dépendent de décisions des collectivités territoriales et, ainsi, puissent 
ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire ; que les aides allouées doivent, pour être conformes aux 
principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères objectifs ; qu'il incombe au législateur, en vertu de l'article 
34 de la Constitution, de définir les conditions de mise en oeuvre de ces dispositions et principes à valeur 
constitutionnelle ; qu'il doit notamment prévoir les garanties nécessaires pour prémunir les établissements 
d'enseignement public contre des ruptures d'égalité à leur détriment au regard des obligations particulières que 
ces établissements assument ; 
 

- Décision n° 99-414 DC du 08 juillet 1999 - Loi d'orientation agricole 

7. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée, si elle définit le champ d'application du régime 
contractuel prévu aux articles L. 813-8 et L. 813-9 du code rural, n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire aux 
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établissements d'enseignement agricole privés d'ouvrir librement des classes préparatoires aux grandes écoles 
d'agriculture ; qu'ainsi manque en fait le moyen tiré de ce que serait créé, au profit des établissements de 
l'enseignement agricole publics, un "monopole" dans ce domaine ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur de subordonner l'aide apportée par l'État aux 
établissements d'enseignement privés à la nature et à l'importance de leur contribution à l'accomplissement de 
missions d'enseignement ; que, sous réserve de fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels, il 
lui appartient, en particulier, de déterminer celles des formations dispensées par ces établissements qui sont 
susceptibles de bénéficier d'une telle aide ; qu'il a pu en l'espèce, compte tenu des spécificités actuelles de 
l'enseignement dispensé dans les lycées agricoles privés, ne pas inclure dans le champ du régime de 
contractualisation prévu par les articles L. 813-8 et L. 813-9 du code rural les formations de l'enseignement 
supérieur agricole autres que celles conduisant au brevet de technicien supérieur ;  
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de la violation du principe de liberté de 
l'enseignement doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2009-591 DC du 22 octobre 2009 - Loi tendant à garantir la parité de financement 
entre les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent 
des élèves scolarisés hors de leur commune de résidence 

5. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 1er de la Constitution : " La France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 
d'origine, de race ou de religion... " ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 
confirmé par celui de la Constitution de 1958 : " L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous 
les degrés est un devoir de l'É tat " ; que, d'autre part, la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République ;  
6. Considérant qu'il résulte des règles ou principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le principe 
de laïcité ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de prévoir, sous réserve de fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels, la participation des collectivités publiques au financement du 
fonctionnement des établissements d'enseignement privés sous contrat d'association selon la nature et 
l'importance de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; que les dispositions 
examinées ne méconnaissent pas ces exigences ; que, dès lors, le grief invoqué doit être rejeté ; 
 

- Décision n° 2014-425 QPC du 14 novembre 2014 - Société Mutuelle Saint-Christophe [Taxe 
spéciale sur les contrats d'assurance contre l'incendie] 

7. Considérant, en second lieu, que la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère 
le Préambule de la Constitution de 1958 ;  
8. Considérant que l'application du taux normal de la taxe spéciale sur les contrats d'assurances contre l'incendie 
aux bâtiments occupés par des établissements d'enseignement privés n'est pas de nature à porter atteinte à la 
liberté d'enseignement ; que le grief doit être écarté ; 
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2. Sur la liberté d’entreprendre 

 

- Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle 

12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ;  
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 
ni à la liberté d'entreprendre ; 
 

- Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie 

22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de 
l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; que, dans 
certains cas, elles peuvent également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise 
en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes ; 
 

- Décision n° 90-283 DC du 08 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et 
l'alcoolisme 

13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que l'article 3 méconnaît la liberté d'entreprendre au 
motif que son exercice implique le pouvoir de soumettre les produits du tabac aux lois du marché et de la 
concurrence ; que cela suppose une information du consommateur et une possibilité de diffusion des produits ;  
14. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y 
apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence 
d'en dénaturer la portée ;  
15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des 
produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de tabac ; 
que la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la protection de 
la santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne porte pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales 

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de 
travail 

24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 8 de la loi, 
rapproché de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel d'heures au-delà duquel 
s'applique le régime des heures supplémentaires en cas d'annualisation de la durée du travail, réduirait de façon 
disproportionnée, " par rapport aux capacités techniques et financières des entreprises ", la capacité productive 
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des salariés ; que cette perte de capacité productive irait " très largement au-delà de celle qui aurait dû 
normalement résulter de la réduction de la durée légale du travail à trente-cinq heures " ;  
25. Considérant qu'ils font également valoir que les dispositions particulières relatives aux personnels 
d'encadrement, prévues par l'article 11, entraînent une " réduction brutale et massive du nombre de jours 
maximum de travail " portant une " atteinte manifestement excessive à la liberté d'entreprendre des employeurs 
" ; qu'il en irait de même de " l'inclusion de contreparties pour le temps d'habillage et de déshabillage " prévue 
par l'article 2, de " l'interdiction de mettre en place des horaires d'équivalence par accord de branche ou 
d'entreprise " qui résulte de l'article 3, de la nouvelle réglementation des astreintes instaurée par l'article 4, du 
régime des heures supplémentaires mis en place par l'article 5, et de l'exclusion des " formations d'adaptation à 
l'évolution de l'emploi " du champ des formations susceptibles d'être effectuées en partie en dehors du temps de 
travail, qui découle de l'article 17 ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, que les députés et sénateurs saisissants dénoncent une immixtion abusive de 
l'administration dans la mise en oeuvre de la réduction du temps de travail et, par voie de conséquence, dans le 
fonctionnement des entreprises ; qu'en particulier, " la menace permanente de suppression des aides financières 
donnerait un pouvoir exorbitant à l'administration pour accorder, suspendre ou supprimer le bénéfice des 
allègements de charges " ; que les articles 19 et 20 de la loi déférée auraient également pour effet de déposséder 
le chef d'entreprise de son pouvoir de gestion et d'organisation compte tenu des prérogatives qu'ils reconnaissent 
aux organisations syndicales dans la conclusion des accords d'entreprises ouvrant droit aux allègements de 
cotisations sociales ;  
27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes 
fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en 
ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du 
onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant 
à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des 
cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises " ; que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; 
qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur 
constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; que, sur le fondement de ces dispositions, il 
est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions de travail, de laisser 
aux employeurs et aux salariés, ou à leurs représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, 
les modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ;  
29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de modulation des 
horaires de travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail ne doit toutefois pas 
excéder en moyenne trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, le plafond annuel de 
1600 heures ; que l'article 11 de la loi instaure des règles nouvelles spécifiques concernant les cadres ; que le 
législateur a déterminé les conditions dans lesquelles, en fonction de l'activité au sein de l'entreprise des 
différentes catégories de cadres qu'il a distinguées, l'objectif de réduction de la durée du travail peut être atteint 
pour ces personnels ;  
30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures " d'aide structurelle " aux entreprises mises en place par la loi du 
13 juin 1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, succède le dispositif 
d'aide financière instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ;  
31. Considérant que le législateur a ainsi mis en oeuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'en particulier, les mesures 
précédemment décrites ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la 
portée ;  
32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de cotisations 
sociales à la réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction et d'organisation de 
l'employeur une atteinte qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre ; qu'il convient au demeurant 
de relever que l'article 19 a ouvert plusieurs voies à la négociation en fonction de la taille de l'entreprise et de la 
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présence syndicale dans celle-ci ; qu'aucune organisation syndicale ne disposera du " droit de veto " dénoncé par 
les requérants ;  
33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de 
recouvrement des cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de l'octroi du 
bénéfice de l'allègement des cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions critiquées par les 
requérants ne portent d'atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ;  
. En ce qui concerne l'atteinte à la liberté des salariés :  
35. Considérant que les députés et les sénateurs saisissants font grief à la loi, en particulier à son article 5, de 
porter atteinte à la liberté personnelle du salarié ; qu'ils font ainsi valoir que " la loi opère, à la place des salariés 
eux-mêmes, un choix arbitraire de plus de temps libre et de moins de revenus, sans qu'aucun motif d'intérêt 
général ne justifie cette réduction massive du temps de travail " ;  
36. Considérant que les dispositions critiquées n'ont ni pour objet, ni pour effet de porter atteinte à la liberté 
personnelle du salarié ; que le grief manque donc en fait ; 
 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l'archéologie préventive 

13. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
14. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments 
du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant 
à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 
9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et 
d'exploitation scientifique des résultats ;  
15. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  
16. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  
17. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 
 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions 
ouvre droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure 
au salaire des six derniers mois ;  
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44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " 
va permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu 
de la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ;  
45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;  
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;  
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ;  
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ;  
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ; 
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
25. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits du 
marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État ; qu'à cette fin, il a 
soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément préalable ; qu'il a créé une autorité administrative 
indépendante, l'Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d'agréer les nouveaux opérateurs, de contrôler 
le respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux ; qu'il a édicté des mesures 
destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter contre le blanchiment 
d'argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux ; qu'il a choisi de ne pas ouvrir l'accès 
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des opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard ; qu'il a réglementé la publicité en faveur de l'offre 
légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle en faveur de l'offre illégale ; qu'eu égard aux objectifs qu'il 
s'est assignés, il a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde 
de l'ordre public ; 
 

- Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010 - M. Rachid M. et autres [Prohibition des machines 
à sous] 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
 
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 
appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient 
d'exception qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 
préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 
en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 
d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; 
qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif 
de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux principes de 
nécessité et de proportionnalité des peines ; 
 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 
d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la 
nullité de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des 
clauses annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur 
desdites pratiques ; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre 
partenaires commerciaux et prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de 
l'ordre public économique qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'intérêt général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations 
commerciales ; que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
 

- Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
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4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en 
permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ; 
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être 
exercées par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous 
le contrôle effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ; 
 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes] 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une injonction, d'une 
prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, la faculté 
de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction 
pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 
l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; 
que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la 
concurrence dans un délai d'un mois à compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; 
que par ces dispositions, le législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou 
engagements dont sont assorties les autorisations de concentration ;  
10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en enjoignant aux parties 
de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 
prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les 
atteintes à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « 
L'Autorité ne peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur 
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recherche, leur constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur 
le fondement du paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il 
appartient au juge, saisi d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé de la décision ;  
11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont pour 
objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les adoptant, le 
législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les 
objectifs de préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; que, par 
suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ; 
(…) 
8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « 
mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 
a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du 
territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié 
à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux 
besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole confié 
à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne revêt pas un 
caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ; 
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3. Sur l’égalité devant la loi et les charges publiques  

 

- Décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994 - Loi relative aux conditions de l'aide aux 
investissements des établissements d'enseignement privés par les collectivités territoriales 

28. Considérant que l'article 2 de la loi pose le principe selon lequel les collectivités territoriales peuvent décider 
d'attribuer des subventions d'investissement aux établissements d'enseignement privés sous contrat de leur 
choix, selon des modalités qu'elles fixent librement, quel que soit le niveau d'enseignement scolaire concerné ; 
que cet article ouvre aux collectivités territoriales les mêmes possibilités qu'il s'agisse d'établissements sous 
contrat simple ou sous contrat d'association ; qu'il ne prévoit qu'un plafonnement global des aides susceptibles 
d'être allouées ; que ces aides peuvent aller dans certains cas jusqu'à une prise en charge totale des 
investissements concernés ;  
29. Considérant que s'agissant des conditions requises pour l'octroi des aides des différentes collectivités 
territoriales et la fixation de leur montant, l'article 2 ne comporte pas les garanties nécessaires pour assurer le 
respect du principe d'égalité entre les établissements d'enseignement privés sous contrat se trouvant dans des 
situations comparables ; que ces différences de traitement ne sont pas justifiées par l'objet de la loi ; 
 

- Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite 

30. Considérant qu'en vertu de l'article 1er de la loi déférée, les plans d'épargne retraite ont été institués au profit 
des seuls salariés relevant du régime général de sécurité sociale ; que les salariés des entreprises et 
établissements concernés relèvent de manière générale, lorsqu'ils sont soumis à un statut législatif ou 
réglementaire particulier, de régimes spéciaux de sécurité sociale ; que ces deux catégories de salariés sont dès 
lors placées dans une situation différente au regard de la protection des régimes de retraite et que le législateur a 
pu, sans méconnaître le principe d'égalité, ouvrir des droits en matière d'épargne retraite au bénéfice des salariés 
soumis aux seules dispositions du code du travail ; que toutefois les salariés des entreprises et établissements 
concernés qui ne sont pas soumis à un régime statutaire, relèvent du régime général de la sécurité sociale ; que 
dès lors ils bénéficient des dispositions de la loi y compris en vertu d'un accord collectif intervenu avec 
l'employeur ; qu'ainsi le moyen allégué doit être rejeté ; 
 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

32. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
- En ce qui concerne l'article 48 :  
33. Considérant que l'article 48 abroge la loi susvisée du 25 mars 1997 ainsi que plusieurs de ses dispositions 
insérées dans le code général des impôts et dans le code de la sécurité sociale ;  
34. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que cette abrogation créerait, en méconnaissance du 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, " une inégalité devant la retraite entre 
travailleurs du secteur public et salariés du régime général ", du fait de la suppression de la " déductibilité du 
revenu imposable des versements effectués par les salariés en vue de se constituer une épargne retraite 
complémentaire " ;  
35. Considérant, en premier lieu, que les salariés liés par un contrat de travail de droit privé, d'une part, et les 
agents des collectivités publiques, d'autre part, relèvent de régimes juridiques différents au regard de la 
législation sur les retraites ;  
36. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
37. Considérant qu'en l'espèce, l'abrogation de la loi susvisée ne modifie en rien les droits des salariés du secteur 
privé aux prestations servies par les régimes de base de sécurité sociale et par les régimes complémentaires ; 
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que, dès lors, elle ne prive pas de garanties légales les exigences issues du onzième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ;  
38. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 48 ne porte pas atteinte au principe d'égalité ; 
 

- Décision n° 2010-601 DC du 04 février 2010 - Loi relative à l'entreprise publique La Poste et aux 
activités postales 

11. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
12. Considérant que les personnels de La Poste sont composés de fonctionnaires et d'agents contractuels de droit 
public et de droit privé ; qu'en prévoyant un régime spécifique de représentation du personnel et de concertation 
au sein de cet établissement public, la loi du 2 juillet 1990 susvisée a entendu tenir compte de cette pluralité de 
régimes juridiques, que la transformation de La Poste en société anonyme ne fait pas disparaître ; que, dès lors, 
le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010 - Loi de finances pour 2011 

16. Considérant que l'article 82 ouvre aux ministres, au titre du budget général, les autorisations d'engagement et 
les crédits de paiement pour 2011, conformément à la répartition par mission donnée à l'état B annexé à la loi 
déférée ; que cet état tient compte du transfert de 4 millions d'euros d'autorisations d'engagement et de crédits de 
paiement opéré par voie d'amendement, au sein de la mission « Enseignement scolaire », du programme « 
Soutien de la politique de l'éducation nationale » au profit du programme « Enseignement privé du premier et du 
second degrés » ;  
17. Considérant que les requérants font grief à ce transfert d'autorisations d'engagement et de crédits de 
paiement de créer « une rupture d'égalité de traitement entre l'enseignement public et l'enseignement privé » ;  
18. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, d'apprécier le montant des autorisations 
d'engagement et des crédits de paiement votés ; que, dès lors, le grief doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011 - Union générale des fédérations de fonctionnaires 
CGT et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires] 

20. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
21. Considérant, en premier lieu, que les fonctionnaires sont dans une situation différente de celle des salariés du 
secteur privé ; que, par suite, en ne prévoyant pas, pour les fonctionnaires investis de fonctions représentatives, 
les garanties qui existent pour les salariés investis de telles fonctions dans le secteur privé, le législateur n'a pas 
méconnu le principe d'égalité devant la loi ; 
 

- Décision n° 2012-256 QPC du 18 juin 2012 - M. Boualem M. [Suspension de la prescription des 
créances contre les personnes publiques] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article premier de la loi du 31 décembre 1968 susvisée : « 
Sont prescrites, au profit de l'État, des départements et des communes, sans préjudice des déchéances 
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particulières édictées par la loi, et sous réserve des dispositions de la présente loi, toutes créances qui n'ont pas 
été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle les 
droits ont été acquis » ; que le second alinéa de ce même texte dispose : « Sont prescrites, dans le même délai et 
sous la même réserve, les créances sur les établissements publics dotés d'un comptable public » ; que l'article 
2235 du code civil prévoit, quant à lui, que la prescription « ne court pas ou est suspendue contre les mineurs 
non émancipés et les majeurs en tutelle, sauf pour les actions en paiement ou en répétition des salaires, arrérages 
de rente, pensions alimentaires, loyers, fermages, charges locatives, intérêts des sommes prêtées et, 
généralement, les actions en paiement de tout ce qui est payable par années ou à des termes périodiques plus 
courts » ;  
5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose que les créances sur les personnes publiques 
soient soumises aux mêmes règles que les créances civiles ; qu'en instituant un régime particulier applicable aux 
créances contre certaines personnes publiques, le législateur pouvait prévoir des causes de suspension de la 
prescription différentes de celles applicables aux relations entre personnes privées ; qu'ainsi, la différence de 
traitement instaurée par le législateur entre les créanciers mineurs non émancipés soumis aux dispositions du 
code civil et ceux qui se prévalent d'une créance à l'encontre d'une personne publique visée par l'article premier 
de la loi précitée est fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

68. Considérant, en premier lieu, que le 1° du paragraphe I de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité 
sociale dispose que les tarifs nationaux des prestations mentionnées au 1° de l'article L. 162 22-6 du même code 
servant de base au calcul de la participation de l'assuré, « peuvent être différenciés par catégories 
d'établissements, notamment en fonction des conditions d'emploi du personnel médical » ; que le paragraphe II 
bis de ce même article dispose : « Lorsque le Comité d'alerte sur l'évolution des dépenses de l'assurance maladie 
émet un avis considérant qu'il existe un risque sérieux de dépassement de l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie en application du dernier alinéa de l'article L. 114-4-1 et dès lors qu'il apparaît que ce risque 
de dépassement est en tout ou partie imputable à l'évolution de l'objectif mentionné au I de l'article L. 162-22-9, 
l'État peut, après consultation de l'observatoire économique de l'hospitalisation publique et privée, modifier les 
tarifs des prestations mentionnées au 1° de l'article L. 162-22-6 de manière à concourir au respect de l'objectif 
mentionné au I de l'article L. 162-22-9. Cette modification est différenciée, le cas échéant, par catégories 
d'établissements et par tarifs de prestations » ; qu'il ressort de ces dispositions que les tarifs nationaux des 
prestations des établissements de santé mentionnés au 1° du paragraphe I de cet article sont fixés et peuvent 
varier différemment selon les catégories d'établissements ; qu'en complétant ces dispositions par l'institution 
d'un coefficient de minoration qui pourra varier selon les catégories d'établissements, le législateur s'est fondé 
sur des différences de situation en lien direct avec l'objet de la loi ; que le grief tiré de l'atteinte au principe 
d'égalité doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2013-365 QPC du 06 février 2014 - Époux M. [Exonération au titre de l'impôt sur le 
revenu des indemnités journalières de sécurité sociale allouées aux personnes atteintes d'une 
affection comportant un traitement prolongé] 

8. Considérant que les fonctionnaires en congé de maladie sont dans une situation différente de celle des 
personnes qui perçoivent des indemnités journalières versées par les organismes de sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole ou pour leur compte ; que les régimes respectifs des congés de maladie conduisent à 
des versements de nature, de montant et de durée différents ; qu'en réservant aux personnes qui bénéficient 
d'indemnités journalières le bénéfice de l'exonération prévue par les dispositions contestées lorsque ces 
personnes sont atteintes de l'une des affections comportant un traitement prolongé et une thérapeutique 
particulièrement coûteuse, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ; qu'il n'a pas traité 
différemment des personnes placées dans une situation identique ; que les critères de l'exonération retenus par 
les dispositions contestées de l'article 80 quinquies n'instituent ni des différences de traitement injustifiées ni une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
des principes d'égalité devant la loi et les charges publiques doit être écarté ; 
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- Décision n° 2014-415 QPC du 26 septembre 2014 - M. François F. [Responsabilité du dirigeant 
pour insuffisance d'actif] 

6. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que les articles L. 651-1 à L. 651-4 du code de commerce sont relatifs à l'action en responsabilité 
pour insuffisance d'actif d'une entreprise en liquidation judiciaire ; que cette action vise les dirigeants de droit ou 
de fait d'une personne morale, ainsi que les personnes physiques représentants permanents de ces dirigeants 
personnes morales et les entrepreneurs individuels à responsabilité limitée ; qu'elle ne peut être ouverte que 
lorsque la liquidation de la personne morale a été prononcée et fait apparaître une insuffisance d'actif ; que la 
condamnation ne peut excéder le montant de celle-ci ; que, selon le troisième alinéa de l'article L. 651-2, les 
sommes versées par les dirigeants ou l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée entrent dans le patrimoine 
du débiteur et sont réparties au prorata entre tous les créanciers ; que l'article L. 651-4 permet au tribunal 
d'obtenir, pour l'application de l'article L. 651-2, toutes informations sur la situation patrimoniale du dirigeant ou 
de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ; 
8. Considérant que, selon les dispositions contestées, la responsabilité des dirigeants d'une entreprise en 
liquidation est engagée lorsqu'est établie contre eux une faute de gestion ayant contribué à l'insuffisance d'actif ; 
que, lorsque ces conditions sont réunies, le tribunal peut décider que l'insuffisance d'actif sera supportée, en tout 
ou partie, par tous les dirigeants ou par certains d'entre eux ayant contribué à la faute de gestion et, en cas de 
pluralité de ceux-ci, de les déclarer solidairement responsables ;  
9. Considérant qu'en permettant au tribunal d'exonérer en tout ou partie les dirigeants fautifs de la charge de 
l'insuffisance d'actif, le législateur a entendu prendre en compte, d'une part, la gravité et le nombre des fautes de 
gestion retenues contre eux et l'état de leur patrimoine et, d'autre part, les facteurs économiques qui peuvent 
conduire à la défaillance des entreprises ainsi que les risques inhérents à leur exploitation ; que ces 
aménagements aux conditions dans lesquelles le dirigeant responsable d'une insuffisance d'actif peut voir sa 
responsabilité engagée répondent à l'objectif d'intérêt général de favoriser la création et le développement des 
entreprises ;  
10. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, que le montant des sommes 
au versement desquelles les dirigeants sont condamnés doit être proportionné au nombre et à la gravité des 
fautes de gestion qu'ils ont commises ; que la décision relative à l'indemnisation est prise à l'issue d'une 
procédure contradictoire et justifiée par des motifs appropriés soumis au contrôle de la Cour de cassation ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour effet de 
conférer à la juridiction saisie un pouvoir arbitraire dans la mise en oeuvre de l'action en responsabilité pour 
insuffisance d'actif ; que, d'autre part, les limitations apportées par ces dispositions au principe selon lequel tout 
fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer sont en adéquation avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que ces dispositions ne portent pas 
d'atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours juridictionnel effectif ; 
que les différences de traitement entre dirigeants qui en résultent sont en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
que, par suite, les griefs tirés de ce que ces dispositions seraient contraires aux articles 4, 6 et 16 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 
 

- Décision n° 2014-425 QPC du 14 novembre 2014 - Société Mutuelle Saint-Christophe [Taxe 
spéciale sur les contrats d'assurance contre l'incendie] 

5. Considérant qu'en vertu des dispositions précitées du quatrième alinéa du 1° de l'article 1001 du code général 
des impôts, le taux normal de la taxe spéciale sur les contrats d'assurance contre l'incendie est fixé à 30 % ; que, 
par dérogation, ce taux est fixé, notamment, à 24 % pour les assurances souscrites auprès des caisses 
départementales et à 7 % pour les biens affectés de façon permanente et exclusive à une activité industrielle, 
commerciale, artisanale ou agricole, ainsi que pour les bâtiments administratifs des collectivités territoriales, 
respectivement par les troisième et dernier alinéas du 1° de l'article 1001 ; qu'il en résulte que les contrats 
d'assurance contre l'incendie souscrits pour les bâtiments occupés par des établissements d'enseignement publics 
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ouvrent droit au bénéfice du taux réduit de 7 % prévu par le dernier alinéa du 1° de l'article 1001 lorsqu'il s'agit 
de bâtiments administratifs des collectivités territoriales ;  
6. Considérant, d'une part, que le principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques n'impose pas que les 
personnes privées soient soumises à des règles d'assujettissement à l'impôt identiques à celles qui s'appliquent 
aux personnes morales de droit public ; que ce principe ne fait pas davantage obstacle à ce que le législateur 
prévoie des taux d'imposition différents pour la taxe spéciale sur les contrats d'assurance selon que sont assurés 
les biens affectés de façon permanente et exclusive à une activité industrielle, commerciale, artisanale ou 
agricole ou d'autres biens ; que, par suite, doit être écarté le grief tiré de ce que serait contraire à ce principe la 
règle prévoyant un taux réduit de la taxe spéciale sur les contrats d'assurance contre l'incendie des bâtiments 
administratifs des collectivités territoriales, d'une part, et des biens affectés de façon permanente et exclusive à 
une activité industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, d'autre part, alors que les contrats d'assurance 
portant sur des biens affectés à des personnes privées, pour des activités de service à caractère non commercial, 
tel que les établissements d'enseignement privés, sont soumis à un taux d'imposition supérieur ; que, d'autre part, 
les taux de 24 % ou 30 % qui sont susceptibles d'être appliqués pour les assurances contre l'incendie de 
bâtiments occupés par des établissements d'enseignement privés ne font pas peser sur ces derniers une charge 
excessive au regard de leurs facultés contributives ; que, par suite, le dernier alinéa du 1° de l'article 1001 du 
code général des impôts ne porte pas atteinte au principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ; 
 

- Décision n° 2014-707 DC du 29 décembre 2014 - Loi de finances pour 2015 

39. Considérant que, selon les députés et les sénateurs requérants, en opérant la répartition du prélèvement entre 
les chambres de commerce et d'industrie en fonction, d'une part, du nombre de jours de couverture des charges 
de fonctionnement par le fonds de roulement de chacune des chambres et, d'autre part, de leur poids économique 
respectif, les dispositions de l'article 33 instituent, en méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et les 
charges publiques, des différences de traitement entre les chambres qui défavorisent les plus petites d'entre elles 
qui sont contraintes de disposer d'un fonds de roulement proportionnellement plus important pour financer leurs 
investissements futurs ; que les sénateurs soutiennent que méconnaissent également ces exigences 
constitutionnelles la référence aux données comptables du seul exercice 2013 pour le calcul du fonds de 
roulement ainsi que l'absence de prise en compte, dans les données comptables servant au calcul de ce 
prélèvement, des services budgétaires portuaires et aéroportuaires et des ponts gérés par les chambres ; qu'ils 
font enfin valoir que le critère de cent vingt jours de charges de fonctionnement, qui détermine l'application du 
prélèvement, produit des effets de seuil contraires aux objectifs poursuivis ;  
40. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
41. Considérant que, pour assurer le respect du principe d'égalité devant les charges publiques, le législateur doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
42. Considérant que, pour déterminer la répartition du prélèvement de 500 millions d'euros sur les chambres de 
commerce et d'industrie, le législateur s'est fondé sur les dernières données comptables disponibles ; que, pour 
apprécier la capacité financière des chambres, il a pris principalement en compte l'importance de leur fonds de 
roulement ; qu'il a prévu d'opérer un prélèvement sur celles de ces chambres qui disposent d'un fonds de 
roulement de plus de cent vingt jours de fonctionnement et à proportion de cet excédent ; qu'afin de prendre en 
compte la situation des chambres de petite taille, il a pondéré ce critère en prévoyant qu'à hauteur de 150 
millions d'euros, le prélèvement s'opérerait à proportion du « poids économique des chambres de commerce et 
d'industrie, défini à l'article L. 711-1 du code de commerce » ; qu'enfin, il a entendu préserver notamment, 
comme il lui était loisible de le faire, certains investissements particulièrement importants que les chambres 
réalisent en tant que délégataires ou concessionnaires de services publics ainsi que certains investissements en 
faveur de centres d'apprentissage ou de formation en alternance ; que les critères ainsi retenus pour la répartition 
de ce prélèvement ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
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5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
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